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(référence à rappeler) 

Le Préfet d'Indre-et-Loire, chevalier de la Légion d’honneur, officier de l’ordre national du Mérite 

VÜ la directive européenne n° 96/61/CE du 24 septembre 1996, relative à la prévention et à la réduction intégrées de 

la pollution (IPPC), 

VU le titre I‘' du livre V de la partie législative du code de l’environnement : installations classées pour la protection 

de l'environnement, 

VU le titre I” du livre II du code de l’environnement : eaux et milieux aquatiques, 

VU le titre I” du livre V de la partie réglementaire du code de l’environnement : installations classées pour la 

protection de l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 3 avril 2000 relatif à l'industrie papetière, 

VU l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu par l’article R. 5312-45 du 

code de l’environnement, 

VU l'arrêté préfectoral n° 14405 du 24 mai 1995 autorisant la société CARTONNERIE OUDIN à poursuivre 

l'exploitation d’une unité de fabrication de cartons sur la commune de Truyes, 

VU l'arrêté préfectoral n° 14859 du 31 octobre 1997 autorisant la société CARTONNERIE OUDIN à modifier 

l'installation de combustion de l’usine située à Truyes, 

VU le bilan de fonctionnement remis le 27 décembre 2005 et complété le 18 mai 2006, 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés lors du Pôle Eau réuni le 8 juin 2007, 

VU le rapport et les propositions en date du 10 septembre 2007 de F’inspection des installations classées, 

VU Pavis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques du 20 septembre 

2007 au cours duquel le demandeur a été entendu, 

VÜ le projet d'arrêté porté à la connaissance de la société CARTONNERIE OUDIN le 28 septembre 2007 et n'ayant 

pas fait l’objet de sa part de remarques dans le délai de quinze jours prévu par les textes en vigueur, 

CONSIDERANT que le site, soumis à autorisation préfectorale, entre dans le champ d'application de la directive 

96/61/CE, 

CONSIDERANT qu’à ce titre, son arrêté préfectoral d'autorisation doit être mis en conformité avec les termes de cette 

directive d’ici le 30 octobre 2007, 
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CONSIDERANT que la circulaire du ministère de l'écologie du 16 mai 2007 précise certains éléments d'actualisation 

des arrêtés préfectoraux d’autorisation relevant du secteur papetier, 

CONSIDERANT la qualité, la vocation, la sensibilité et les objectifs de qualité de la rivière Indre, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d’autorisation 

doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part de la 
qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la 

ressource en Eau, 

CONSIDERANT que les recommandations émises lors du Pôle Eau du 8 juin 2007 ont été reprises le présent arrêté, 

CONSIDERANT les investissements engagés par l’exploitant pour la collecte des eaux pluviales et le traitement des 

poussières au niveau du pulpeur, 

CONSIDERANT que la détention des substances radioactives mises en œuvre au sein de la société CARTONNERIE 

OUDIN était autorisée par l'institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, par certificat du 13 mai 2002, 

CONSIDERANT que la nomenclature des installations classées (colonne A de l’annexe de l’article R. 511-9 du code de 

lPenvironnement) induit que les installations de mise en œuvre de substances radioactives relèvent désormais de 

la rubrique 1715 et du régime de l’autorisation préfectorale, 

CONSIDERANT qu’au cours de l'instruction de la demande par l’inspection des installations classées, le demandeur a 

été conduit à fournir les éléments concernant la localisation et les caractéristiques des zones de mise en œuvre 

des substances radioactives, la réduction de l’impact sur les personnes des rayonnements ionisants, l’information 

du personnel et des tiers sur les risques associés aux substances radioactives (zonage, balisage) et les contrôles 

périodiques à effectuer, 

CONSIDERANT qu’il y a lieu de faire application des dispositions des articles L.513-1 et R. 512-31 du code de 

l'environnement, 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 4 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE LEE EAPLOITANT TÉTULAIRE BK L'AUTORISATION 

La société CARTONNERIE OUDIN dont le siège social est situé au lieu-dit « la Cartonnerie » — 37320 TRUYES est 

autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation à la même adresse 

(coordonnées en Lambert 2 étendu X= 487487 m et Y= 2253323 m) des installations détaiilées dans les articies suivants, 

  

   

  

D ,82, MOHHFICATFIONS LE COMPLEMENTS APPORTÉES AUX PRESCRIPTIGRS DES 4 

NEERIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux : 
- n° 14405 du 24 mai 1995 autorisant la CARTONNERIE OUDIN ET CIE à poursuivre l’exploitation d’une usine 

spécialisée dans la fabrication du carton située à Truyes, 
- n° 14859 du 31 octobre 1997 autorisant la CARTONNERIE OUDIN ET CIE à modifier l'installation de 

combustion de ladite usine, 
sont supprimées et remplacées par les dispositions du présent arrêté. 

ÊTES 

  

AMPICLE LEA INSTALLATIONS NON VISRES PAR LA NGOGMENC 
BECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

  

AFURE OU  SOUMHSES À 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 

lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.



CHAPITRE {2 NATURE DES INSTALLATIONS 

      

  

            

  

  

  

  

  

  

  

          

LU L DES  INSTALLATIOG CONC PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS 

Rubrique! CIt Libellé de la rubrique (activité) Volume 
autorisé 

329 A Dépôt papiers usés ou souillés 2300t 

2440 A Fabrication de papier, carton 

Préparation de la pâte à papier 45 000 t/an 
2430-2 A à : : : 

2- Autres pâtes, y compris le désencrage des vieux papiers 

2750 A Station d épuration d eaux résiduaires industrielles en provenance d’au moins une 3300 m° 

installation classée soumise à autorisation (lagune aérée) 

Utilisation de substances radioactives sous forme de sources radioactives, scellées 4 
1715-1 A : Lou 7,4.10 

ou non scellées : cellule de mesure du grammage du carton, au Strontium 90 

2910-A-2| DC Installation de combustion consommant exclusivement du gaz naturel : chaudière au 11,60 MW 

gaz naturel 

1530-2 D Dépôt de papiers, cartons ou matériaux combustibles analogues : produits en attente 1300 m° 

d'expédition   
  

À (autorisation), DC (déclaration contrôlée), D (déclaration), 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées. 

ARTICLE EX SETUAPIORN BE L'EFABLISSEMENT 

Les instatlations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles Lieu-dit 
  

120, 262, 696, 699, 700, 701, 976, 1005, 1007, 1008,1023, 1025, 1158, 1160, 

1164, 1334, 1403, 1404, 1413, 1414, 1415 «La Cartonnerie » Truyes         
  

Les installations citées à l'Article 1.2.F. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE ES, LISTE DES INSTALLATIONS, OUVRAGES, TRAVAUX ET ACTIVITES CLASSABRLES AU 

           
  

  

FEFRE BE LA LOISUR L'EAU 

Désignation des activités Eléments caractéristiques 

2.2.3.0. Rejet dans les eaux de surface : DCO < 975 kg/jour (R2 = 120) 
1- Le flux total de pollution brute étant : MES < 225 kg/jour (R2 = 90} 

a) Supérieur ou égal au niveau de référence R 2 pour l'un au moins des paramètres | DBO; < 225 kg/jour (R2 = 60) 
qui y figurent (autorisation) 
  

  
1.2.1.0. A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec Volume prélevé journalier 
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9 du code de l'environnement, maximal de 1 780 m° 

prélèvements et installations et ouvrages permettant le prélèvement, y compris par 

dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement ou dans un plan d'eau 

ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe (non classé)   
  

ARTICLE 12,4 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux 

plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles 

respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 
vigueur. 

  

CHAPITRE 1.3 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE LEE DUREE DE L'AUFORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a 

pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE {1.4 MODIFICATIONS ET CE 

  

SSATION D'ACTIVITÉ 

ARFICLE LA4f, PORTER 4 CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature 

à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 

connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Ls
 

 



Toute modification intervenant dans la méthode de calcul des émissions intervenant dans le cadre du système d'échange 

de quotas d'émission de gaz à effet de serre, devra faire l’objet d’une modification du plan de surveillance. Elle doit être 

portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation, avec tous les éléments d'appréciation. 

  

PRICE LA, MISE A JOUR BE 

  

ÉTUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure 

d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui peut demander une analyse critique 

d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix 

est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

    

    Les équipements abandonnés ne doivent p 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation afin 

de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

  

ARTICLE L£t TRANSFERT SUR UR AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2. du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

    

ARTICLE LAS, CHANGES ÉPENPLONTARNT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise 

en charge de l'exploitant, 

    

     ARFICLE PAG CESSATION DAC ° 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste 

aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement et qu’il permette un usage 

futur du site déterminé selon les dispositions des articles R. 512-75 et R. 512-76 du code de l’environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. La notification doit 
être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur 

les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures 
comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau 

ainsi que des déchets présents sur le site ; 
- des interdictions ou limitations d’accès au site ; 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

ARFICLE PAT, CONDITIONS BE REMISE ER ETAT DU STEE APRES EXPLOITATION 
L'exploitant est tenu de remettre les terrains libérés, susceptibles d'être affectés à nouvel usage, dans un état compatible 

avec le ou les types usages prévus, conformément au dossier de demande d’autorisation. 

  

En cas d'arrêt définitif d’une installation classée, lorsque cet arrêt libère des terrains susceptibles d'être affectés à nouvel 

usage, l'exploitant transmet à Monsieur le Préfet dans un délai fixé par ce dernier un mémoire précisant les mesures prises 

ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement compte tenu 

du ou des types d'usage prévus pour le site de l'installation. Les mesures comportent notamment : 

- les mesures de maîtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires ; 

- les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines où superficielles éventuellement polluées, selon leur 

usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 

- en cas de besoin, la surveiilance à exercer ; 
- les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, accompagnées, le 

cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre en œuvre des servitudes ou des restrictions 

d'usage. 

Lorsque les travaux prévus sont réalisés, l'exploitant en informe ie préfet. 

CHAPITRE 1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

H peut être déféré à la juridiction administrative : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur 

ont été notifiés ; 
- par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 
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L.S11-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 

classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou 

atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 

concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  

  

Dates Textes 

20/12/05 rrêté relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des articles 3 et 5 du décret 

n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

1229/07/05 rrêlé fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret 

n°2005-635 du 30 mai 2005 

‘28/07/05 Arrêté du 28 juillet 2005 relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans le cadre 

du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

30/05/05 Décret relatif au contrôle des circuits de traitement de déchets 

19/08/2004  |Décret du 19 août 2004 modifié pris pour l'application des articles L. 229-5 à L. 229-19 du code de 
l'environnement et relatif au système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

  

  

  

  

  

1290/06/04 rrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par le code de l'environnement 

24/12/02 lirrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises à 

autorisation 
  

03/04/00 ldrrêté du 3 avril 2000 relatif à l'industrie papetière 

(25/07/97 l4rrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 

23/01/97 l4rrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement. 
06/01/94 rrêlé du 6 janvier 1994 relatif à l'industrie papetière 

  

  

  

  

  

  

28/01/93 ldrrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations 

classées 

10/07/90 lirrété du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eau 

soulerraines 

(31/03/80 rrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés     au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion   
  

CHAPITRE 1.7 RESF 

  

IT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, 

et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETAB LISSEMENT 

CHAPITRE 21 EXPLOTYTATION DES INST A LLATIONS 

ARTICLE ZE GBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : 
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs 
ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour 

la conservation des sites et des monuments. 

 



ARTICLE D E2 € GNES PEXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

CHAPITRE 2.2 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE ZE PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

  

CHAPITRE 2.3 DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à 

la connaissance du Préfet par Pexploitant. 

  

CHAPITRE 2.4 INCIDENTS QU ACCIDENTS 

ARTICLE DÉCLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L.511-1 du code de l'envirannement. 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou 

de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 

un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous F5 jours à l'inspection des installations classées. 

   
CHAPIFRE 2,5 RECAPITULATIFS DES DOCUMENTS TENUS 

A LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 

données, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Article Document (se référer à l’article correspondant) 

Article 1.4.1. Modification des installations 

Article 1.4.2. Mise à jour de Pétude de dangers 

Article 1.4.5. Changement d’'exploitant 

Aïticle 1.4.6. Cessation d'activité 

Article 2.4.1. Déclaration des accidents et incidents 

Articles 3.2.4. 4.4.3. et 6.2.3. Résultats d’auto-surveiilance 

4.2.4. Note calcul dimensionnement du bassin de décantation 

CHAPITRE 9.1. Bilan environnement annuel 

Chapitre 9.2. Déclaration annuelle tonnages produits 

Chapitre 9.3, Bilan décenna!   
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPTFRE 31 CONCEPTION ET EXP LOTTATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE AE BISPOSETIONS © RALES 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des installations de 

manière à limiter les émissions polluantes canalisées ou diffuses à l’atmosphère, notamment par la mise en œuvre de 

technologies propres, le développement de technique de valorisation, la collecte sélective et le traiternent des effluents en 

fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité 

énergétique. 

   

Le brüûlage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

  

ARTICEE GE, POLELUFIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidenteiles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne doit être tel que cet objectif soit 
satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE LA ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. Lorsqu'il y a des 
sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci sont 

implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement, ..). 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de traitement 

anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, où dans les canaux à ciel 

ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues, susceptibles d'émettre des odeurs, sont couverts autant que 

possible et si besoin ventilés. 

+ Définition 

Le débit d'odeur est défini conventionnellement comme étant le produit du débit d'air rejeté, exprimé en m°/h, par le 

facteur de dilution au seuil de perception. 

+ Traitement 

Les sources d'odeurs sont traitées afin que Île niveau d'une odeur en concentration d'un mélange odorant prélevé au niveau 

des habitations les plus proches situées à une distance inférieure à 200 mètres ne soit plus ressenti comme odorant par 

50 % des personnes constituant un échantillon de population. 

Le débit d'odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'ensemble des sources odorantes canalisées, canalisables et diffuses des 

procédés d'épuration des effluents est réglé de manière à respecter la prescription du précédent alinéa. 

    ARFIC Pa, VOHES DE CIRCE TION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois 

de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) 
et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPETRE 3.3 CONDITIONS DE REJET 

ARFICLE 3.2.4. DISPOSTFIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ces dispositions est interdit. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice 

des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.



Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 

doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur 

droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à 
lPatmosphère. En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

Pinspecteur des installations classées. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 2. CONDUFFS ET INSFALLATIONS RACCIRENLES 

Les installations canalisées de rejets atmosphériques sont mises en place pour : 

- l'évacuation des gaz de combustion issus des chaudières, 
- l'évacuation des vapeurs d’eau des opérations de séchage. 

      

ARTICLE 42, CONEHTIGNE G 

  

ERALES DE REJET 

  

  

              
Hauteur Diamètre Débit nominal Genre Vitesse minimale 

d’éjection 

Conduit chaudière 23,71 m lim 13 000 Nm°/h À tubes de fumées 5 m/s 
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

  

ARCERCRLE 32.4. LEURS LIMPTES DES CONCENTRATIONS DANS LES RIEJETS AFMOSPHERIQUES 

Les rejets issus de la chaudière doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de ta 

vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O; précisée dans le tableau ci-dessous : 

  

  

  

  

    

Combustible : Gaz Naturel 

Paramètre ® Concentration maximale à ne pas dépasser en 
mg/Nm° 

Poussières 5® 

SO; 35% 

NOx en équivalent NO 225 ®       
1° Concentration en O2 de référence : 3%. 

® Conformément à l’arrêté ministériel du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (combustion), 

considérant l'échéancier relatif aux installations existantes et figurant en annexe Il audit arrêté. 

+ Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les ans, par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, une mesure 

du débit rejeté et des teneurs en oxydes de soufre, poussières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon 

les méthodes normalisées en vigueur. Conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 4 septembre 2000, le 
laboratoire agréé effectue ses prélèvements sur une durée d’au moins une demi-heure et chaque mesure est répétée au 
moins trois fois. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, F’exploitant prend toutes 

dispositions pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. Dans le cas 

des prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite. 

Les résultats de ces mesures sont transmis dès leur réception par l’exploitant au service d’inspection des installations 

classées accompagnées des informations sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives 
mises en œuvre ou envisagées. Les résultats sont archivés pendant une durée d’au moins 5 ans. 

  

ARTICLE 424, QUANTITES MAXIAIAE REJE" 

Les quantités de polluants rejetés dans l’atmosphère doivent être inférieures aux valeurs limites suivantes : 
   



  

Conduit Chaudière 
  

  

  

            

Flux Kg/h kg/j T/an 

Poussières 0,065 1,560 0,530 

SO: 0,455 10,920 3,713 
INOX en équivalent NO: 2,925 70,200 23,868 
  

Base de 340 jours travaillés par an (24 heures par jour et 13 jours /14 jours) 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4H PRELEVEMENTS ÊT CONSOMMATIONS D'EAU 

   

    

ARTICLE EE GRIGRNE DES APPROVIGIONNER 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la ut 
sont limités aux quantités suivantes : 

Ü 
contre un incendie ou aux exercices de secours, 

  

  

  

      

oi Consommation Débit maximal prélevé 
Origine de la maximale annuelle en Débit | Déb 1 : : ébit mensue ébit journalier 

eue eau claire Débit spécifique maximal maximal 
Fr TT iaué u à Milieu de surface 247 500 m° 5,5 m° d’eau claire prélevée par 26 800 m° 1780 m° 

Etang La Fontaine tonne de carton produit         

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le 
remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement, 

Les niveaux de prélèvement prennent en considération l'intérêt des différents utilisateurs de l’eau, En particulier, ils sont 
compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et 
du schéma d’aménagement et de gestion des eaux lorsqu'il en existe un dans cette zone. 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant : 
- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 
- d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie, 
- d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment des 
observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des anaiyses d’auto surveillance, 

- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution de Indre. 

Si, à quelque échéance que ce soit, l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de 
la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les intérêts mentionnés à 
l'article L.211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de 
modifier d’une manière temporaire ou définitive l’usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire 
ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

ARTICLE 2, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTARLE ÊT DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

  

ARTICLE 43 PRELEVEMENTS D'EAU 

  

HAPPE ALEU 

  

Article AL, Dispositions générales 
Le prélèvement d'eau dans le milieu naturel est effectué au point identifié à l’article 4.1.1. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses instailations, le 
remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement. {1 met en place les dispositifs 
nécessaires afin de limiter l'entraînement de la faune dans l'aspiration créée par le prélèvement. À cette fin, l'exploitant 
prévoit la pose de grilles de protection de maille suffisante au droit du dispositif de prélèvement. 

Tout incident ou accident intéressant les installations et les ouvrages, ou survenant au cours de travaux sur ces ouvrages 
où installations, de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à l'article L 211-1 du code de l'environnement 
doit être déclaré dans les conditions fixées à l'article L 211-5 de ce code. 

; 

  

dréiele 4 2. Éispasitions fechniques 
La distribution de l'eau issue du milieu naturel doit s'effectuer par des canalisations distinctes de celles du réseau 
d'adduction d'eau potable.



Un dispositif de disconnexion doit être installé afin d'isoler la ressource de son usage industriel. 

rte ALES, Bilan des contosimations 

L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à partir des relevés réguliers de ses consommations. Ce bilan fait 
apparaître les économies réalisables. 

  

Le relevé des volumes est quotidien, retranscrit sur un registre mensuel, éventuellement informatisé, et sera présenté à 
l'inspection des installations classées ou au service chargé de la police des eaux à leur requête. 

Le registre des prélèvements doit faire apparaître [es changements constatés dans le régime des eaux et les incidents 

survenus dans l’exploitation des ouvrages. Les changements significatifs et les incidents relevés font l'objet d'une 
déclaration au préfet dans le mois qui suit avec tous les éléments d'appréciation. 

CHAPITRE 42 COLLECTE DES 

  

'FLUERTS LIQUIDES 

  

ARTICLE 4,2 FURE DES 

On distingue dans l'établissement : 

- les eaux usées domestiques des lavabos, toilettes. (EU), 

les eaux pluviales non polluées (EPnp), 

les eaux susceptibles d'être polluées (Ep), 
les effluents industriels (EI), 

les eaux de refroidissement (ERef). 

  

LFFLUENTFE 

Les conditions de rejet des effluents sont fixées au chapitre 4.4. du présent arrêté. 

ARPRCRLE 42,2, LES EAUX UE s DOMESTIQUES 

Les eaux usées sont traitées en conformité avec les règies sanitaires et d'assainissement en vigueur. 
    

   

  

ARFICLE 4023, LES EAUX PLUVEAE ON POLLE 

Les eaux pluviales non polluées collectées sur les toitures et les surfaces imperméabilisées sont rejetées dans l’Indre. 

  

I est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être 
pollués et les réseaux de collecte des eaux pluviales non polluées. 

  

ARCFECRLE 4,2,4, LES EAUX SUSCEPTISLES PPETRE POLLE 

Les eaux susceptibles d’être polluées sont composées des eaux de ù issellement provenant des aires susceptibles de 

recevoir des polluants, notamment des aires de manutention des produits polluants, des parkings de véhicules ainsi que 
des eaux ruisselant sur l'aire de stockage de vieux papiers et cartons. 

Ces eaux doivent être traitées avant rejet par des dispositifs adaptés, notamment : 

- les eaux de purge de la chaufferie ainsi que celles issues de l'aire de stockage de vieux papiers et cartons doivent être 

collectées dans un bassin de décantation créé et dimensionné à cet effet. Le calcul de dimensionnement sera soumis 
à l'avis de l’inspection des installations classées avant la réalisation dudit bassin (en référence à l'échéancier du titre 

10). Ce dispositif sera en outre muni d’un dispositif d’obturation pouvant être actionné en toutes circonstances. 

- les eaux de ruissellement des parkings aménagés doivent être dirigées vers un ou plusieurs débourbeurs déshuiteurs 

à obturation automatique de capacité suffisante, ou tout autre dispositif d'efficacité équivalente. 

Ces dispositions ou des dispositifs complémentaires mis en place si nécessaire doivent permettre en tout temps le respect 
des caractéristiques des rejets dans le milieu naturel fixées au présent arrêté. 

ARTICLE 426, LES EFFLUENTS INDUSTRIELS 
Les effluents industriels de toute nature, y compris les eaux de purge et les eaux issues du lavage de l'unité de 
déminéralisation, sont traités avant rejet afin de respecter les valeurs limites fixées au présent arrêté. 

La station d'épuration de l'établissement doit permettre de respecter les valeurs limites de rejet fixées au point 4.4.2.3, du 
présent arrêté. 

CHAPTERE 43 RESEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS 

ARTICLE 4 if, CARACTERISTIQUES 

Les réseaux de collecte permettent d'évacuer séparément chacune des diverses catégories d’eaux polluées ou produits vers 
les traitements nécessaires avant rejet dans le milieu. 
Les réseaux de collecte sont conçus de manière à être curables, étanches et à résister dans le temps aux actions physiques 
et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
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Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être sont équipés d’une 
protection efficace contre le danger de propagation de flamme. 

    ARTICLE 4, CAPACIFES DE CONFIREMENT 

Les réseaux susceptibles de recueillir des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées 

pour lextinction) sont raccordés à des capacités de confinement étanches aux produits collectés. La capacité minimale de 

rétention disponible est adaptée à la zone collectée et aux nécessités d'extinction d'incendie. 

  

Ces rétentions sont assurées par une partie des bassins de la station d’épuration interne pour une capacité de 300 m°, 
permettant la rétention en toute sécurité des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

Les capacités de rétention sont maintenues en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 

organes de commande nécessaire à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

Avant rejet vers le milieu naturel, la vidange suit le respect des caractéristiques des rejets dans le milieu naturel fixées au 
présent arrêté. 

PA BRPICLE LS. PLANS LT SCHEMAS DES RESE 

L'exploitant établit et tient systématiquement à jour les schémas de circulation des apports d’eau et de chacune des 

diverses catégories d'eaux polluées comportant notamment : 

- l'origine et fa distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, isolement de la distribution alimentaire), 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.….), 

- les ouvrages d'épuration et les points de rejet de toute nature. 

      

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

L'exploitant gère par une procédure toute modification du réseau de distribution d’eau pour prévenir les branchements 

pouvant mettre en communication de l’eau destinée à la consommation humaine et de l’eau industrielle. 

Les schémas et plans susvisés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site d'exploitation. 

CHAPITRE d.4 CONDITIONS DE REJET 

ARFICLE dd, FE AM     AGREE LS POINTES DE REJET 

irricie 44h, Conceprion 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation 

apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à 
l'aval de celui-ci. 

Hs doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

rticle AE Arsésarentent 

  

44.121 Aménagement des points de prélèvements internes à l'établissement 

Des points de prélèvement d'échantillons et de mesure (débit, température, concentration en polluants...) sont mis en place 
en amont des points de rejets et régulièrement entretenus : 

- un, en aval de la station d'épuration des effluents, 
- en aval de chacun des dispositifs de traitement des effluents prévus au point 4.2.4. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 

dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs 
de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.4.1.2.2 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 

régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 

sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 44,2 QUALITÉ DES EFFLUENTS REJETES 

rricle 442 Traitement des efftaeses 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de traitement. 
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irticle AA Conditions générales 
Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d’effluents susceptibles d’incommoder le 

voisinage, de porter atteinte à la santé ou à la sécurité publique ainsi qu’à la conservation de la faune ou de la flore, de 

nuire à la conservation des constructions et réseaux d’assainissement ou au bon fonctionnement des installations 

d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, ou de 

favoriser la manifestation d’odeurs, saveurs ou colorations anormales dans les eaux naturelles. 

Les rejets directs ou indirects d'eaux résiduaires sont interdits dans les eaux souterraines. 

etiele AUS, Valeurs Hsnites de rejuf 
L'ensemble des rejets du site doit respecter les valeurs limites et caractéristiques suivantes : 

- température inférieure à 30°C ; 

- pH compris entre 5,5 et 8,5 ; 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg Pt/i ; 

- absence de matières flottantes ; 

- ne pas dégrader les réseaux d’égouts ; 
- ne pas dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts ainsi que dans le milieu récepteur 

éventuellement par mélange avec d’autres effluents. 

De plus, les valeurs limites fixées dans les tableaux suivants s'appliquent au rejet des effluents spécifiques indiqués : 

  

Valeurs limites d’émission spécifiques (kg/t de carton produit} 

Carton non couché / 100% FCR / Sans désencrage 

Matières en suspension totales (MEST) | Demande biologique en oxygène (DBO:) | Demande chimique en oxygène (DCO) 
  

            
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

0,7 0,7 3,0 

Tableau 1 

Eaux industrielles 

Débit maximal rejeté (hors période d’étiage M) 1.130** m°/jour ; 17 060* m°/mois : 157 500 m'/an 
Paramètre Flux maximal Flux maximal Flux maximal 

annuel (kg/an) mensuel (kg/mois) | journalier (kg/jour) 

Matières en suspension totales (MEST) 31 500 3 410* 225** 

Demande biologique en oxygène (DBO:) 31 500 3 410* 225** 

Demande chimique en oxygène (DCO) 135 000 14 625* 975** 

Azote total (en N} 4 725 510* 34*+% 

Phosphore total ( en P} 1 575 170* 11** 

Hydrocarbures totaux (HCT) 1 575 170* 11** 

Indice phénols 47 5* 0,3** 

Composés organiques halogénés (AOX ou EOX) 157 17* 1,1** 

Substances listées en annexe IV (a) de l’arrêté 7,8 0,8* 0,05** 
ministériel du 3/04/2000 

Substances listées en annexe IV (b) de l’arrêté 236 25* 1,7% 

ministériel du 3/04/2000 

Substances listées en annexe IV (c1) de l'arrêté 630 68* 4,5%* 
ministériel du 3/04/2000             

* le flux / débit annuel autorisé ne devant en aucun cas être dépassé 
** le flux / débit mensuel ne devant en aucun cas être dépassé 

0 L'exploitant met en place une procédure de surveillance des débits de l’Indre, en référence à la station de surveillance 

de Monts. Lorsque le débit d’étiage est atteint, pour ne pas induire un déclassement de la qualité de l’Indre, le débit 

maximal rejeté autorisé est de: 830 m3/j. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Tableau 2 

Eaux issues du bassin de décantation et rejetées à l’Indre 

Paramètre Concentration maximale (en mg/l) 

Matières en suspension totales (MEST) 100 

Demande biologique en oxygène (DBO;) 30 

Demande chimique en oxygène (DCO) 125 

Azote total (en N) 30 

Phosphore total (en P) 10 

Total des 7 métaux suivants : A1 + Cr + Cu + Ni+ Pb + Sn+Zn 10 

Hydrocarbures totaux (HCT) 10     
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ARTICLE 44, SURVEILEA DES REJETS AQUEUX 
Nonobstant les prélèvements, mesures et analyses éventuellement requis au titre du code de la santé, l'exploitant effectue 
ou fait effectuer par du personnel qualifié les prélèvements, mesures et analyses définis ci après. 

    

  

  

  

  

  

  

  

      

riicie 4 oies 

Tableau 3 

Paramètres Fréquence 

Débit Mesure continue des paramètres et cumul journalier pour le débit 

Température, pH, MES, DCO Mesure journalière sur un échantillon proportionnel au débit rejeté 

DBOs Mesure hebdomadaire sur un échantillon proportionnel au débit 

rejeté : concentration et flux résultant calculé 

JAzote, phosphore et indice phénols Mesure mensuelle sur un échantillon proportionnel au débit rejeté : 

concentration et flux résultant calculé 

hydrocarbures totaux, et composés organiques Mesure semestrielle sur un échantitlon proportionnel au débit rejeté, 

halogénés (en AOX ou EOX) à compter de la notification du présent arrêté, puis mesure annuelle 

pour les substances détectées : concentration et flux résultant calculé 

Totaux des substances des annexes IV (a), IV (b}, IVToutes les mesures dans un délai d'un an à compter de la notification 

{c1} et IV (c2) selon les listes de l’annexe 1 du du présent arrêté puis mesure annuelle pour les substances détectées 

présent arrêté : concentration et flux résultant calculé   
  

Pour les mesures effectuées en autosurveillance, l’exploitant prévoit également une opération annuelle de mesure 
comparative. Cette opération consiste à mandater un organisme accrédité pour les mesures relatives à cette grandeur ou 

agréé par le ministère en charge de linspection des installations classées. 

+ Surveillance des eaux de surface 

L'exploitant fait réaliser, chaque année, trois analyses d’eau, prélevée à environ 200 m en amont et en aval du point de 

rejet dans la rivière "l'Indre", au cours des mois de juillet, septembre et octobre. Les paramètres recherchés sont les 
suivants : pH, MES, DBO:;, DCO, NfK, Pt et NH. 

La première campagne de mesures inclut 2 points de prélèvement à l’amont et à l'aval — à 3,5 m de la berge où est située 

le point de rejet des eaux issues de la station de traitement, et au milieu de l’Indre. Considérant les résultats obtenus, 

l'exploitant détermine quels sont les points de prélèvement, amont et aval, les plus représentatifs et pertinents. Par la suite 

la surveillance des eaux de surface est effectuée en ces points. 

Les résultats de ces analyses sont transmis à l'inspection des installations classées et à la DIREN Centre dès leur 

réception. 

Un bilan de ces mesures est également transmis à linspection des installations classées à l'issue d’une période 

d'observation de deux ans. L’inspection des installations classées statuera, en liaison avec la DIREN, sur la nécessité de 
poursuivre cette surveillance. 

+ Surveillance de « La Fontaine » 

L'exploitant fait réaliser, chaque semestre, des analyses d’eau au niveau de « La Fontaine ». Les analyses portent sur les 

paramètres : pH, MES, DBOs, DCO, Azote Total et Phosphore Total. 

  

Arfile AA Eunx ties du bussie de dévantetion (ve 

  

pen BA TA 
Fes au $ 4.2.4; 

La température, le pH et les concentrations relatives aux paramètres indiqués au tableau 2 sont mesurés une fois par an. 

Articde AS Références asalvthjues porr le contrôle des gfflnents au des effets sur l'environnemneat 

Les méthodes d’échantillonnage, les mesures ou les analyses pratiquées sont conformes aux méthodes normalisées 
prévues par les arrêtés ministériels applicables, en particulier l'arrêté ministériel du 3 avril 2000 relatif à l'industrie 
papetière (annexe I (a)). 

  

ARFICLE 4,44, CONDHTION DE MESURES ET TRANSMISSION DES RESDLFATS 
Les mesures et analyses effectuées en continu sont réalisées avec du matériel adapté, entretenu et régulièrement vérifié 

selon la périodicité requise ou préconisée par le constructeur ou ie maintien de la fiabilité des résultats. 

  

   

Les prélèvements, mesures et analyses effectués par l'exploitant sont réalisés par du personnel formé selon des consignes 
écrites prenant en compte les méthodes normalisées précitées. 

Les résultats des mesures réalisées en continu, journalières et hebdomadaires sont retranscrits dans un tableau de forme 
adapté qui sera transmis mensuellement à l’inspection des installations classées. 

Les résultats des autres analyses sont adressés à l’inspection des installations classées dès réception. 
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Tous les résultats sont accompagnés de commentaires explicatifs dans le cas de dépassement des limites fixées. I] est fait 
état des actions correctives mises en œuvre où prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la 

maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Toute anomalie est signalée à l'inspection des installations classées dans les meilleurs délais. 

L'ensemble des résultats sont conservés pendant une durée de 10 ans. 

La fréquence de contrôle peut être modifiée sur proposition de l'inspection des installations classées. 

Des contrôles ponctuels des rejets aqueux peuvent être effectués à la demande de l'inspection des installations classées. 

TITRE $ - DÉCHETS 

CHAPFFRE SH PRINCIPES DE GESTION 

   ARFICRLE SEE LIMFFATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

A cette fin, il doit : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 
- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique ou 
thermique ; 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures 
conditions possibles. 

ARFICLE SI, SÉPARATION RES DECEHRETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter 
leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

  

Les déchets d’emballage visés par l’article R. 543-66 et suivants du code de l’environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au dispositions de l’article R. 543-3 et suivants du code de 

l'environnement. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 

évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux. Elles doivent être remises à des 
opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions l’article R. 543-124 et suivants du 

code de l’environnement, relatives à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination, 

ARTICLE #13, CC TION ET EKPLOJFATION RES INSTALLATIONS INTER 
PROVISOIRE DES DÉCHETS 

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement, aussi souvent que nécessaire de façon à limiter 

l'importance des dépôts et ne pas atteindre la saturation, ni en surface, ni en capacité de rétention des aires de stockage 

prévues ci-dessus. A cet effet, la quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle 
produite, sauf en situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement comme les déchets 

générés en faible quantité (< 5 t/an), ou faisant l’objet de campagnes d’élimination spécifiques. En tout état de cause, ce 
délai ne dépassera pas un an. 

   

  

FREPOSAGE 
    

Les déchets produits sont stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 

souterraines, des envols et des odeurs.) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches 
et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Toutes précautions sont prises pour que : 

- les dépôts soient en constant état de propreté et non générateur d'odeurs, 

- les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à l'émission de 
gaz ou d'aérosols toxiques ou à Ia formation de produits explosifs, 
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- ii ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans l'emballage, 

- les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet, 

- les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être gerbés sur plus 

de deux hauteurs. 

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et portent les indications 

permettant de reconnaître lesdits déchets. 

Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et sur des aires affectées 

à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envols. 

Les bennes contenant des déchets dangereux sont couvertes ou placées à l'abri des pluies. Les bennes pleines ne restent 

pas plus de {5 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibilité de la filière d'élimination. 

  

ARTICLE 8, BÉCHE" RAFFES GU ELIMEIRES À L'EX PEUR DE L° BLESSEMENT 

L'exploitant traite où fait traiter les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article 

L.511-I du code de l’environnement. Il s’assure que les installations destinataires (installations de traitement ou 

intermédiaires) sont répulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation des installations classées. 

  

  

ARTECE 8, DÉCHETS FRAFTES OU FLIMER À ÉRIEUR DE L'ETABLISSE 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de l'établissement est interdite, à l’exception des installations 

spécifiquement autorisées. 

    

ARTICLE SRG, TRANSPORT 

L'exploitant ne remet ses déchets qu’à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu par les dispositions de 

Particle R. 541-49 et suivants du code de l’environnement relatives au transport par route et au courtage de déchets, ou it 

s'assure que Îes quantités et la nature des déchets sont telles que le transporteur est exempté de l’obligation de 

déclaration. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant est tenue à la disposition de l’inspection des 

installations classées. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application des dispositions de Particle R. 541-78 et suivants du code de l’environnement relatives au contrôle des 

circuits de traitement des déchets. 

ARTICLE 84,7 REGISTRE CHRONGLOGIQUE ET BECLARATIOS ANNUELELE 

Conformément aux dispositions de l’article R. 541-78 et suivants du code de l’environnement relatives au contrôle des 

circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition et du 

traitement des déchets dangereux. 

Ce registre contient les informations suivantes : 

1° La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe H de Particle R. 541-8 du code de l’environnement relatif 

à la classification des déchets ; 

2° La date d'enlèvement ; 

3° Le tonnage des déchets ; 
4° Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 

5° La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 
transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et HI-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 1975 ; 

6° Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

7° Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été 

préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

8° Le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 
récépissé conformément aux dispositions de l’article R. 541-49 et suivants du code de l’environnement relatives au 

transport par route, au négoce et au courtage de déchets ; 

99 La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans Îles installations dans 
lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du 

traitement des déchets dans l'instailation destinataire finale ; 

10° Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 

conformément aux dispositions de l’article R. 541-49 et suivants du code de l’environnement relatives susvisés. 

Les justificatifs de l’élimination des déchets doivent en être conservés 5 ans.



TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPETRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARFICLE GE AMENAGEMENT 

L’installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits 

transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

    

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par 

les installations relevant du titre I® du livre V du code de Penvironnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 

circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées 
sont applicables. 

ARTICLE 6 2 VEHICULES ET ENGINE 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, 

et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur. 

  

ARTICLE 6,43, APPAREILS DE COMMURICATIONN 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênants pour le 

voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves 
ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE & LS, HORAIRES BE FO: FIONNE 

L'installation fonctionne en 4 x 8h et 13 jours sur 14. 
     ENTER LINSTALELATIONN 

ARTICLE GX VALEURS LIMITES D'EMERCENCE 

  

Niveau de bruit ambiant existant 

dans les zones à émergence 
réglementée (incluant le bruit de 

Fétablissement) 

Emergence admissible durant les 

horaires de fonctionnement inclus 
dans la période allant de 7h à 22h, 

sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissible durant les 

horaires de fonctionnement inclus 

dans la période allant de 22h à 7h, 

ainsi que les dimanches et jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 4dB(A) 
    Supérieur à 45 dB(A)   5 dB(A)   3 dB(A) 
    
L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque l'installation est en 
fonctionnement et lorsqu'elle est à l'arrêt. 

De plus, Le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 
dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est 
supérieur à cette limite. 

ARFICLE 623. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONGRES 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée puis tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le 
choix est communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle est effectué par référence au 
plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspecteur des installations classées peut 
demander. 

     

Les résultats des mesures sont transmis à l’inspection des installations classées dans le mois qui suit leur réception avec 
les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner 
les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour 
obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et 
dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état du site après l'exploitation. 
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1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir Papplication et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les 
écarts éventuels. 

CHAPIFRE 7.2 CARACTERISATION BES RISQUES 

  

   
ARTICLE POS INVENTAIRE 

Ba PÉTABLISNER 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R.231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques 
particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les instailations considérées sont précisés dans ces documents. 
La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

      
   

SUBSTANCES O0 PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES 
VF 

   
ARTICLE L'ECGRAGE RES DANGERS INTERNES À L BLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l'origine d’incendie, d'émanations toxiques ou 
d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives 
ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal 
des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

      

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à 
l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans 
les plans de secours s’ils existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE LA ACCES ET CIRCULATION DANS L' BE MENT 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

     

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent 
évoluer sans difficulté. 

Les zones de stockage de vieux papiers sont clôturées. 

Toute personne étrangère à Pétablissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l’établissement. 

  

ARTECE 1 BAFIMENFS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer 
à la propagation d'un incendie, 

Les appareils de production contenant des produits dangereux en dehors des heures de travail doivent porter la 
dénomination de leur contenu et le symbole de danger correspondant. 
À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

  

RRPICLE ZO,S INSTALLATIONS ELECTRIQUES. MISE 4 LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et 
le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

  

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une 
trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

    ARTIC 4, ALIEN FION ELECTRIQUE 
Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou mis en position 

17



de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre 

n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

  

ARTICLE UTILEITES DESTINE A L'EXPLOFTATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux installations de 
fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à 

l'arrêt d'urgence des installations. 

         

ARTICLE 6 PRÉFFECTION CONTRE L'ÉLECTRICITE SFATIQUE ET LES COURANTS DK 

    

Des dispositions constructives et d'exploitation sont prises pour prévenir l'apparition de charges électrostatiques et assurer 

leur évacuation en toute sécurité ainsi que protéger les installations des effets des courants de circulation. 

ARTICLE PAT PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité 

de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

  

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur 

dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux 

où après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des 

vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et 

accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de 

l'indication des dommages éventuels subis. 

  

ARFICLE LES, INONDATIONS 
L'altitude des équipements importants pour la sécurité est supérieure à la côte de la crue centennale. 

L'exploitant procède à l’ancrage au sol des réservoirs ainsi qu'à la mise hors d’eau de leurs orifices supérieurs. Les 

réservoirs sont disposés de tels sorte qu’ils ne soient pas à l’origine d’une pollution des eaux en cas de crue. 

L'exploitant prend toute disposition pour pouvoir en cas de montée des eaux : 

- évacuer où mettre hors d’atteinte les produits qui pourraient avoir un impact sur l’environnement, 

- arrêter et mettre en sécurité ses installations, 

Une procédure explicitant les procédures d'alerte, de mise en sécurité et d'évacuation est rédigée en conséquence et 

communiquée au personnel concerné. 

Cette procédure est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site d'exploitation. 

CHAPITRE 7.4 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

  ARTICLE HE CONSICRES SEXPLOETAFEON 
Doivent faire l’objet de consignes d’exploitation écrites : 

- les opérations comportant des manipulations dangereuses, 

- la conduite des installations dont le dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité publique et la santé 

des populations (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien..). 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et des nuisances générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

- la protection des travailleurs, 

- les conditions dans lesquelles la présence des produits dangereux dans l'atelier de fabrication est possible et les 

quantités maximales autorisées. 

ARTICLE 742, FROBRITES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et s'il y a lieu les symboles 

de danger, conformément aux textes relatifs à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
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Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère inflammable, explosif, toxique ou 

corrosif sont limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au minimum technique permettant ieur fonctionnement 

normal. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux stockés auquel est annexé un 

plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées. Des pictogrammes, 

placés sur les lieux ou les portes d’accès des stockages rappellent les risques présentés par les produits. 

  

ARTIOE 43, ENSPOSETIES DE CONDUVEE DRE INSFAL LATINE 

Les dispositifs de conduite sont conçus de façon que le personnel concerné ait immédiatement connaissance de toute 

dérive excessive des paramètres notamment importants pour la sécurité par rapport aux conditions normales 
d'exploitation. 

   

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en œuvre du 

dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont clairement repérés et pour les commandes "coup de poing”, facilement 

accessibles sans risque pour l'opérateur. 

  

ARTICLE 4 OVERERICAFIONS BERIOIHOQUES 

Les installations, appareils et | sockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations 

dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. I} convient 

en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant 

et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés 
dans l'installation. 

ARTICLE LIRTERDICTION DE FEUX 

Ïi est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque (cigarette notamment) dans les zones de dangers présentant 
des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifiques. 

    

ARTICLE 74,6, FORMATION BE PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur 

la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

Des mesures sont prises pour contrôler le niveau de connaissances et assurer son maintien. 

Pour les installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte à ja santé, à la sécurité des 

personnes ou à l'environnement, une formation particulière sera dispensée au personnel non affecté spécifiquement à ces 
unités mais amené à y intervenir. 

ARTICLE 7 J ER ET I E 

Tous travaux d'extension, modification où maintenance | dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les 

risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de 
surveillance à adopter. 

    

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

    . Contenu du permis d'irtervention 
Le permis Rappel notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, 

la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, 

etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée 
à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution et l'évacuation du matériel de chantier : 

la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
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Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 

peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieurs à Pétablissement n’interviennent pour tous travaux ou 

interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 
l'établissement. 

En outre, dans le cas d'interventions sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- €n préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité des 
installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

Les permis de travail, permis de feu et plans de prévention sont tenus à la disposition de l'inspection des instailations 
classées sur le site d'exploitation. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE FL ORGANISATION DE LOL FABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité 

des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi 
souvent que le justifient les conditions d'exploitation. 

  

     ARFECEE ÉFIGUETAGE DES SUR ES ET PREPARATIONS DARGERE 
Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 

800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 
dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

      > 

ARFICLE RSS, RETENTIONS 

Tout stockage fixe où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 30 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cetie disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins 
égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 

fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu 
fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 
lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour 
les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

  

ARFICE 4 RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse, Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à 
la poussée d’Archimède. 

  

ARFICLE KOREGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RET FOX 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
   



Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et 

pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

  

     

  

ARTICLE LE G TRANSPORTS - CHARGEMENTS. BECHARGEME 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport 

de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

# 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts... 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

     ARFICLE CLEMIRATIGK DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIGRS DANGEREUSES 

L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière 

déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des 
conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTIGN EN CAS D'ACCIDE 

ÊT ORGANISATION DES SECOURS 

  

     ARFICLE 7.6,$, DÉFINFTION GENERALE DES MOYEN: 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 

conformément à l'analyse des risques définie dans l’étude des dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les 
services d’incendie et de secours. 

  

ARTICLE 7.6.2, DES MOY D'ENTERVENTION 

Les équipements d’intervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles, 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il 

doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

    

Les dates — a minima selon une périodicité annuelle - les modalités de ces contrôles et les observations constatées 

doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE REZ RESERVES DE SECURITE 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnellement pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement, tels que liquides inhibiteurs, produits 
absorbants, produits de neutralisation... 

ARTICLE 7,64 RESSOURCES 

L'établissement dispose de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
les moyens définis ci-après : 

- un étang privé constituant une réserve d'eau constituée au minimum de 1 500 m°. L'exploitant s’assure de sa 

disponibilité opérationnelle en permanence et de son accessibilité aux engins de secours. Un panneau permet de 
localiser le point de pompage ; 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement 
et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets et notamment : 

" 66 extincteurs à poudre ; 

"33 extincteurs à eau pulvérisée ; 

* 29 extincteurs CO». 

- de I4 robinets d'incendie armés ; 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 
100 litres et des pelles. 
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ARTICLE 7,6.5 ES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont 

établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à 
jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- es moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 
vers le milieu récepteur. 

  

ARFICRLE 266, CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTECR 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel 
des secours extérieurs auxquels l'exploitant a communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes. 

  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

ARTICLE 8 LE PRESCRIPTIONS RELATIVES À L'UTILESATION TIE SUBSTANCES RAÎHOACTIVES 

srficie 8 EF, 

La présente autorisation tient lieu d’autorisation de détention et d'utilisation de sources radioactives au titre du code de la 
santé publique. 

crtiele 8H, 

Les présentes dispositions concernent une source radioactive contenue dans un appareil de mesure en continu de 
paramètre de qualité du carton produit (grammage), située dans le local enrouleuse 0,50 m autour de la jauge. 

Il s’agit d’une source contenant du Strontium 90, et dont l’activité totale est de 0,74GBq. 

Artlete EL ES. 
Toute modification relative au radioélément utilisé à son activité ou à son conditionnement devra faire l’objet d’une 
information préalable du préfet. 

riicle SEA. 
Les dispositions du présent ne dispensent pas l'exploitant du respect des autres réglementations afférentes et notamment 
celles relatives aux transports de matières dangereuses et à la protection des travailleurs. 

Hricle 8 LES, Exploiterios 
L'exploitation de la source radioactive se fait sous la responsabilité de la personne physique détentrice de l'autorisation de 
détention et nommément désignée. 

L'exploitant met en place un service compétent en radioprotection. Les personnes qui composent le service sont 
nommément désignées, 

L'exploitant informe le préfet de l'identité des personnes désignées ci-dessus, dès notification du présent arrêté puis à 
chaque modification de cette désignation ; il informe également PIRSN de tout changement (Unité d'Expertise des 
Sources, IRSN/DRPH/SER - BP 17 - 92262 FONTENAY-AUX-ROSES). 

Les sources sont utilisées selon le cycle de production, 
Le producteur de la source assure l’engagement annuel de la reprise de la source.



riicie BALE. Enregisirentent 

L'exploitant tient à jour un registre où sont consignés les mouvements des sources (entrée / sortie). 

Ce registre est visé, au minimum à chaque réapprovisionnement, par la personne compétente en radio- protection, 

Un plan à jour des zones d'entreposage et de manipulation est tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

Ce plan est transmis pour information aux services d'incendie et de secours. 

Toute anomalie non expliquée dans les décomptes, toute perte ou vol devra être au préfet et à l'inspection des installations 

classées dans les 24 h. La déclaration de perte ou de vol mentionne notamment : 
- la nature du radioélément, 

- son activité, 

- le type et numéro d'identification de la source scellée, 

- le ou les fournisseurs, 

- la date et les circonstances détaillées de l'accident ou de sa découverte. 

Une perte non expliquée de radioélément doit être suivie de : 

- la réalisation d’une campagne de recherche active réalisée en présence d’un organisme agréé par les ministres du 

travail et de la santé en application de l’article R 1333-44 du code de la santé, 

- un contrôle sanitaire des personnes habituellement présentes sur le site, 

- de la limitation des accès aux tiers de l’établissement. 

  

droite 841,7 Surveillance 
Un zonage adapté aux risques radiologiques et notamment aux débits de dose équivalente relevés est mis en place. Ce 

zonage comporte notamment des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité qui sont placés d'une façon 

apparente à l'entrée des lieux de travail et d'entreposage de la source. 

  

L'usage et l'entreposage ne doivent pas être à l'origine, pour le public, d'une dose efficace ajoutée supérieure à ! mSv/an. 

L'exploitant prend toute disposition de temps, d'écran et de distance pour réduire autant que de possible la dose efficace 

ajoutée susceptible d’être reçue par le public. 

L'exploitant s'assure, par un contrôle annuel, du respect du seuil de 1 mSv/an supra, sur la base d’une estimation réaliste des 

doses résultant des diverses voies d’exposition pour les groupes de référence concernés (article R. 1333-10 du code de la 
santé publique complété par l’arrêté ministériel du 1° septembre 2003). 

Les résultats de ce contrôle seront consignés sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

En cas de vol, il sera fait application de la circulaire ministérielle contre le vol du 23 décembre 1992. 

  

Asticie EL LE, Lansignes 

Des consignes particulières sont rédigées par la personne physique titulaire de l'autorisation de détention de source. Elles 
concernent : 

- les réactions et personnes à prévenir en cas d'incendie, 

- les réactions et personnes à prévenir en cas de vol, 

- les opérations de manipulation et d'entreposage. 

L'exploitant s'assure de la bonne prise en compte de ces consignes par son personnel et par les intervenants extérieurs. 

Les consignes incendie sont clairement affichées dans l'ensemble de l'établissement. 

rticle SL Risque inertie 

Les moyens de secours contre l'incendie dont l'emploi est proscrit sont signalés. 

Les zones d'entreposage et de manipulation de la source radioactive ne commandent ni escalier, ni dégagement quelconque. 

L'accès en est facile pour les services de secours et permet, en cas de besoin, une évacuation rapide de la source. 

Les portes des zones de manipulation ou d'entreposage s'ouvrent vers l'extérieur et doivent fermer à clef. La clef sera détenue 

par la personne compétente en radioprotection et un double de cette clef sera déposé dans un coffret vitré facilement 
accessible. 

En cas d'incendie concemant ou menaçant la substance radioactive, les services de secours devront être informés, dès l'alerte, 
du risque radiologique. 

Les services d'incendie appelés à intervenir seront informés du plan des lieux, de l'emplacement de ja source radioactive, des 

moyens et voies d'évacuation de la source ainsi que des produits extincteurs recommandés ou proscrits pour la substance 
radioactive présente dans l'établissement. 
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Airicle 8 LT IG. Déférioration - dénrentèlesnent 

En cas de détérioration, la source devra être entreposée dans un local dédié garantissant la sécurité des tiers et du personnel 
dans l'attente de son enlèvement. 

L'accès à la zone d'entreposage devra être limité. 

Les résidus de démantèlement de l'installation qui présenteraient des risques de contamination ou d'irradiation devront 
être remis à l'organisme régulièrement autorisé à cet effet. Ïls pourront être pris en charge par l'agence nationale pour la 
gestion des déchets radioactifs (A.N.D.R.A.). 

Arricle EEE Arrêt de l'histalerioss 

Le site devra être décontaminé s'il y a lieu. Cette décontamination sera telle qu’il ne se manifeste, sur le site, aucun des 
risques et nuisances dus à l’exercice de l'activité nucléaire autorisée. 

Le résultat de la décontamination sera contrôlé par un organisme tiers compétent dont le rapport sera joint au dossier visé à 
l'article R. 512-74 du code de l’environnement. 

Ledit dossier sera également complété par l’attestation de reprise de la source radioactive délivrée par le fournisseur. 

Hrihie 877 
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Un dossier relatif à l’activité nucléaire exercée dans l'établissement sera constitué. Ii comportera : 

1. le nom de la personne responsable de l’activité nucléaire au sein de l'établissement et ses compétences en 
radioprotection, 

2. le nom de la personne compétente en radioprotection ainsi qu'une copie de sa qualification à la radioprotection 

délivrée par des personnes certifiées par des organismes accrédités, 

3. le dernier rapport de contrôle effectué par un laboratoire extérieur sur l'appareil contenant la source et le locai où 
il est utilisé, | 

le résultat du contrôle prévu au point 8.1.1,7., 2% alinéa, ci-dessus, 

la copie de l’engagement de reprise annuelle de la source par le fournisseur, 

les dispositions mises en œuvre pour prévenir et limiter les conséquences d’un incendie, 
les dispositions de lutte contre le vol, 

un plan situant la zone d'utilisation. 
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Ce dossier, régulièrement mis à jour, sera tenu à disposition de l'inspection des installations classées ; il sera transmis au 
préfet au moins tous les 5 ans. 

   
ARFICLE 812, PRESCRIPTIONS PA 

COMBUSTION (RUBRIQUE N 
    RFICHLIÈRES  APPLICARLES AUX INSTALLATION RE 

3940).    

chiticle SIT, Dispositions générales 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

« Appareil de combustion » : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz de pétrole liquéfiés, 

fioul domestique... sont brûlés seul où en mélange à l'exclusion des torchères et des panneaux radiants ; 

« Puissance d'un appareil » : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la quantité d'énergie 
thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, susceptible d'être consommée en une 

seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en mégawatt (MW) ; 

« Puissance de l'installation » : la puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de tous les appareils de 

combustion qui composent cette installation. Elle est exprimée en mégawatt (MW). Lorsque plusieurs appareils 

composant une installation sont dans l'impossibilité technique de fonctionner simultanément, la puissance de l'installation 

est la valeur maximale parmi les sommes des puissances des appareils pouvant fonctionner simultanément. Cette règle 

s'applique également aux appareils de secours venant en remplacement d'un ou plusieurs appareils indisponibles dans la 

mesure ou, lorsqu'ils sont en service, la puissance mise en œuvre ne dépasse pas la puissance totale déclarée de 
l'installation ; 

« Chaufferie » : iocal comportant des appareils de combustion sous chaudière. 

Article EE Hnplunration - aménagements 
Hôgles d'ndariarieos 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion et à ne pas 

compromettre fa sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Iis sont suffisamment éloignés de tout 

stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils 

doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport 

aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, les appareils eux-mêmes): | | 

a) 10 m des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1°°, 22%, 3°%% et 4% catégories, des 
immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à grande circulation ; 

b) 10 m des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les stockages 

aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans 
l'installation. 
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Les appareils de combustion doivent être implantés, sauf nécessité d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local 

uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

       Hrtoridietion d'acrieiié aides es basfailarion. 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments à usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. 
Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol de ces bâtiments. 

detiéle SEXE Con osier ou feu des bitlisients 

Les locaux doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO (incombustibles) ; 

- stabilité au feu de degré une heure ; 

- couverture incombustible, 

    

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés 

en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes 

d'ouverture manuelle doivent être placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques 

particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion doivent être 
conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance...). 

De plus, les éléments de construction doivent présenter les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis à vis 

des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances prévues au 4.4.2.1. ne 
peuvent être respectées : 

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures ; 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture 
automatique ; 

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

  

. ossi 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle doit être 
desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut du bâtiment est à une 
Bauteur supérieure à 8 m par rapport à cette voie. 

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant l'approvisionnement en 
combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de commande, de 

régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

  

récie ES. Fentiation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment 
éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

   

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité 

de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de 

combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre 
moyen équivalent. 

irricle EE hE, Esaues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions 

opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. 

Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances, L'accès aux 
issues est balisé. 

    . cie 8. Hhaentarion en cosbastihle 
Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite 
notamment dans des espaces confinés, 

Les canalisations doivent, en tant que de besoin, être protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, 
température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 
bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, 
clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible.



I doit être parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 

manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation de gaz doit être assurée par deux vannes automatiques redondantes placées en série sur la 

conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat. 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) devra être 

testée périodiquement, La position ouverte ou fermée de ces organes doit être clairement identifiable par le personnel 
d'exploitation. 

Une vanne de sectionnement destinée à couper l’alimentation en gaz doit être placée à l'extérieur des bâtiments. 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion doit être aussi réduit que 
possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges 

précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont 

interdits à l'intérieur des bâtiments. 

  

Aitlcle & 4 bistion 

Les appareils de combustion doivent être équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion doivent comporter un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement 

doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

: 4 Béiection lncerredis 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des 

seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans surveillance 

permanente. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, à l'exception de 

l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très 

basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant 
déclencher une explosion. 

  

L'emplacement des détecteurs doit être déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation 

doit être repérée sur un plan. Ils doivent être contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles consignés par écrit. 

Toute détection de gaz, au-delà de 30 % de [a LIE, doit conduire à la mise en sécurité de toute installation susceptible 

d'être en contact avec l'atmosphère explosive. Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

  

Artécie 84,26. veidasee de Pexphañtufion 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant 

et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés 
dans l'installation. 

  

   

  

réiède REZ. Rovisrre esrréeses 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est annexé un 
plan général des stockages. 

  

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de combustion est 
limitée aux nécessités de l'exploitation. 

crticle EXCLIS Enirefiens ef fruvarx 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces 

vérifications et leurs résultats doivent être consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée 
sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un dégagement de gaz ne 
pourra être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A l'issue de tels travaux, une vérification de 

l'étanchéité de la tuyauterie devra garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de 

documents prédéfinis et de procédures écrites, Ces vérifications et leurs résultats devront être consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en dérogation au présent 

alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. 
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Hricle EHESS Conduite des iastatlafions 

L'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise pour les autres appareils de combustion, si te mode 

d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les 
paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de 

l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant doit consigner par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi 
que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation 

et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures doivent préciser la fréquence et la nature des vérifications à 
effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage intempestif. 

Toute remise en route automatique sera alors interdite. Le réarmement ne pourra se faire qu'après élimination des défauts 

par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

     . six de fuite ex Placendie 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en 
vigueur. Ceux-ci doivent, au minimum, être constitués d’extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires 

extérieures et les lieux présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 

accessibles, Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 5$ B au moins par appareil de combustion 

avec un maximum exigible de six. Ces moyens pourront être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible 

gazeux seulement, Ils seront accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz". Les agents d'extinction 
doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits manipulés ou stockés. 

Ces moyens pourront être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau disponible par des 

matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre automatiquement l'alimentation 
en combustible. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

  

   
    Airéite 8,245, Yi éisaites ef conditions de reje 

Se reporter au chapitre 3.2. 

  

Article SE EZIE. Equipement de de chaufferie 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des feux et de 

contrôles nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

  

    

es opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières doivent 
être portés sur le livret de chaufferie. 

ARTIEC 

  

1.3. PRESCRIPTIONS Pa È DE PAPIERS, 
CARTONS QU MATERIAUX CO j ILES ANALOGUE IBRIQ ERIO-R) (STOCKAGE 

ÊE PRODUITS FINIS EN ATTEN 

              

sticie SELS Conception Et HMÉRESONPRIS 

Les installations et dépôts sont implantés à une distance d'au moins 8 mètres des immeubles habités ou occupés par des tiers. 

Chaque stockage unitaire couvrira une aire maximale de 450 m2. 

Les stocks à l’intérieur des dépôts forment des îlots limités de la façon suivante : 

- hauteur maximale de stockage : 3,5 mètres maximum, 

- distance entre deux flots : 3,5 mètres minimum 

- une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et la base de la toiture ou le plafond ou de 
tout système de chauffage. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne doivent pas, lors d’un incendie, produire de gouttes enflammées. 

Dans ie cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d’exploitation, ou sont 
protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 
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Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être réalisées, entretenues en bon 

état et vérifiées. À proximité d'au moins une issue, est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 

l'alimentation électrique de chaque dépôt. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur du dépôt, sont situés dans des locaux clos 

largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes 

sont de degré coupe-feu 2 heures. 

Le chauffage des dépôts ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou autre 

système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas 

autorisés dans les dépôts. 

Dans le cas d’un chauffage par air chaud puisé de type indirect produit par un générateur thermique, toutes les gaines 
d’air chaud sont entièrement réalisées en matériau MO. En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu’elles sont 

calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges MO. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre et interconnectés par un réseau 
de liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Chaque dépôt est équipé d’une installation de protection contre la foudre conforme aux normes NF C 17 100 et C 17 102. 

driiule 83 Exnéobution 

Les dépôts doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les amas de 

poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté au risque encouru. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes garanties 

de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

  

L'interdiction de fumer est matérialisée dans les dépôts. 

Article 83, Hisque icendie 

Des exutoires à commande automatique ef manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface utile 

de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque dépôt. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit 

par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes donnant sur l'extérieur. 

Les dépôts doivent être en permanence accessibles pour permettre l’intervention des services d'incendie et de secours. 
Une voie au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre des dépôts. Cette voie doit permettre l'accès 

des engins de secours des sapeurs-pompiers et les croisements de ces engins. 

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues des dépôts par un chemin stabilisé 
de 1,40 mètres de large au minimum. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation des dépôts doivent pouvoir stationner sans occasionner de gêne sur 

les voies de circulation externe aux dépôts tout en laissant dégagés les accès nécessaires aux secours, même en dehors des 

heures d'exploitation et d'ouverture des dépôts. 

25 QU SOUILLES (RUBRIQUE 

  

23 - 2600 

    

riiele 8 LA finrpiaration 

Le dépôt se décompose en deux zones macadamisées dont les points bas sont reliés au dispositif de traitement des eaux 
prévu au point 4.2.4 du présent arrêté. 

- Zone de stockage n°1 : 

Cette zone est constituée de deux stockages qui, unitairement, couvrent une aire maximale de 700 m°. L'ensemble est 

ceinturé par une allée de 4 m de large tandis que les flots sont séparés par une allée de 4 m de large, pour faciliter l’accès 

des voitures de secours des pompiers, aux stockages en cas d'incendie . 

Dans les zones où le dépôt est délimité par une clôture non susceptible de s'opposer à la propagation du feu, telle que 

grillage, palissade, haie, etc... l'éloignement de la clôture devra être au moins égal à la hauteur de stockage. 

- Zone de stockage n°2 (à proximité de « La Fontaine ») : 
Cette zone est constituée de deux stockages qui, unitairement, couvrent une aire maximale de 500 m°. Les flots sont 

séparés par une allée de 6 m, pour faciliter l’accès des voitures de secours des pompiers, aux stockages en cas d'incendie. 
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Frticle SLA 2, Risque inceretie 
Les moyens de lutte contre l'incendie internes à l'établissement seront conçus de manière à atteindre facilement toutes les 

parties du dépôt de papiers usés ou souillés. 

  

article 84, Géré SHÉCif RUE 
Ïl est interdit de fumer dans la zone de stockage de papiers usés ou souillés. Cette interdiction sera matérialisée par 

affichage. 

  

TITRE 9 - BILANS PERIODIQUES 

CHAPITRE 9.1 DÉCLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES 

L'exploitant transmet au plus tard le 1% avril de chaque année, par voie électronique, une déclaration des émissions 

polluantes, suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. Ce bilan annuel portant 

sur l’année précédente comporte une évaluation : 

- des utilisations d'eau : ie bilan fait éventuellement apparaître les économies réalisées ; 
- de la masse annuelle des émissions de polluants rejetés dans l’air ou dans l’eau pour lesquels des mesures de 

concentrations et de flux sont exigés selon les articles 3.2.4 et 4.4.3.3. 

CHAPITRE 9.2 DÉCLARATION ANNUELLE DES TONNAGES PRODUITS 

L'exploitant transmet au plus tard le 1Ÿ avril de chaque année, à l’inspection des installations classées, un courrier 

précisant les tonnages produits pendant l’année écoulée. L’exploitant précise et commente les éventuels écarts, en 

référence au tonnage maximal autorisé. 

CHAPITRE 9,3 BILAN DECEN 

  

NAL (ET 

  

SE MBLE DES REJETS CHRONIQUE 

  

F'ACCIDENTELS ) 

L'exploitant réalise et adresse au préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R. 512-4$ du code de 

Penvironnement susvisé. Le bilan est à fournir à la date anniversaire de l’arrêté d'autorisation. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme référence l’étude 

d'impact, contient notamment : 

- une évaluation des principaux effets actuels sur Jes intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
Penvironnement ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par 

rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ; 

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l’environnement : 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l’eau prélevée et de l'énergie ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

TITRE 16 - ECHEANCES 

  

  

  

  

  

    

Article du présent arrêté Aménagements Echéance de réalisation 

Article 3.1.1, Unité de dépoussiérage et d’insonorisation du pulpeur 01/01/2008 

Article 7.3.1, Fermeture du site par une clôture sur sa périphérie 01/01/2010 

: Réseau de collecte des eaux pluviales 

Article 42.4. Bassin de décantation 01/01/2012 
Article 4.3.2. Confinement des eaux d'extinction d’incendie       
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TIFRE 11 - EXTRAITS DE L’ARRETE MINISTERIEL DU 3 AVRIL 2000 

Annexe IV (a) : Substances très toxiques pour l'environnement aquatique visées au 4 du 2° de l'article 12 (1.2) 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

N° Liste X directive 76/464/CEE INOMS 

! Arsenic et composés minéraux 

js Azinphos-éthy} 

6 fAzinphos-méthyl 

8 ]Benzidine 

15 Chiordane 

21 1-Chloro 2.4 dinitrobenzène 

6 JDDT (métabolites DDD et DDE) 

7 Démétron 

ho Dichlorure de dibutylétain 

56 Dichlorobenzidines 
70 Dichlorvos 

6 Endosulfan 

80 Fénitrothion 

82 Heptachlor 

86 Hexachloroéthane 

89 Malathion 

4 Mevinphos 

po JPAH 
100 Parathion 

101 PCB (comprend le PCT) 

[103 JPhoxime 
Î 153 ÎTriazophos 

HE Oxyde de tributylétain 

[24 (Trifluraline 

[125 Acétate de triphénylétain 
[126 Chlorure de triphénylétain 

[127 Hydroxyde de triphénylétain     
  

Annexe IV (b} : Substances toxiques ou néfastes à long terme pour l'environnement aquatique visées au 4 du 2° de 
l'article 12 (4.2) 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

N° Liste I directive 76/464/CEE {NOMS 

2 2-Amino-4chlorophéno! 

5 Anthracène 

7 Benzène 

9 Chlorure de benzyle 

11 Biphényle 

17 -Chloroaniline 

18 3-Chloroaniline 

19 -Chloroaniline 

25 1-Chloronaphtalène 

P6 1Chloronaphtalène 

B3 -Chlorophénol 
Ba B-Chlorophénol 

LE -Chlorophénol 

Bs -Chlorotoluène 

ko #-Chlorotoluène 

43 Coumaphos 

45 | L-4 D 
50 [Oxyde de dibutylétain 
Si ÎSel de dibutylétain     
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7 

3 

S 

1 

5 

6 

7 

8 

106 

107 

108 

109 

116 

122 

ichloroanilines 

1-4Dichlorobenzène 

ichloronitrobezène 

-4-dichlorophénol 

1-3-Dichloropropène 

iméthoate 

isulfoton 

enthion 

onolinuron 

aphtalène 

méthoate 

ydéméton-méthy} 

imazine 

-4-5-T 

étrabutylétain 

1-2-4-5 Tétrachlorobenzène 

riclorfon 

  

richlorophénols 

Annexe IV (e, 1) : Substances nocives pour l'environnement visées au 4 du 2° de l'article 2 (1.2) 
  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

N° Liste I directive 76/464/CEE INOMS 

10 Chlorure de benzylidène 

16 Acide chloracétique 

22 Chloroéthanol 

24 -Chloro-3-méthylphénol 

7 f-Chloro-2-nitroaniline 

28 f-Chloro-2-nitrobenzène 

(29 Î-Chloro-4-nitrobenzène 

30 -Chloro-2-nitrotoluène 

32 Chloronitrotoluène 

B6 Chloroprène 

37 3-Chloropropène 

39 B-Chlorotoluène 

Ë P-Chloro-p-toluidine 

2 IChlorotoluidine 

4 Chlorure de cyanuryte 

8 Dibromoéthane 

53 1-2-Dichlorobenzène 

54 Î1-3-Dichlorobenzène 

57 Oxyde de dichiorodiisopropyle 

66 Ï1-3-Dichloropropanol 

69 Dichlorprop 

72 Diethylamine 

78 Epichlorhydrine 

79 Ethylbenzène 

87 Jsopropylbenzène 

88 Linuron 

90 MCPA 

O1 Mécoprop 

03 Méthamidophos 

104 Propanil 

105 Pyrazon 

4110 #,1,2,2 Tétrachloroéthane 

112 Toluène     
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fl 14 fPhosphate de tributyle 

120 1,1,2-Trichloroéthane 

123 1,1,2-Trichlorotrifluoréthane 

128 Chlorure de vinyle 

129 Xylènes 

131 Atrazine 

132 IBentazone       
Annexe IV (ce, 2} : Substances susceptibles d'avoir des effets néfastes pour l'environnement visées au 4 du 2° de 

l'article 12 (1.2) 
  

  

  

  

  

    
  

  

  

[N° Liste I directive 76/464/CEE NOMS 
14 Hydrate de chloral 

20 IChlorobenzène 

58 Îl ,1-Dichloroéthane 

[60 i,1-Dichloroéthylène 
(61 1,2-Dichloroéthylène 
62 Dichlorométhane 

65 Îl ,2-Dichloropropane 

[19 Î1,1,1-Trichloroéthane     
  

TITRE 12 - AFFICHAGE 

Conformément aux dispositions de l’article R. 512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté énumérant 

les conditions d'exploitation et faisant connaître qu’une copie en est déposée aux archives de la mairie, et mise à la 

disposition de tout intéressé, sera affiché à la porte de la mairie de Truyes. 

Un extrait semblable sera inséré, par les soins du préfet d’Indre-et-Loire et aux frais de l’exploitant, dans deux journaux 

diffusés dans Le département. 

TITRE 13 - EXECUTION ET NOTIFICATION 

Le secrétaire général de Ia préfecture, le maire de Truyes et l'inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

Fait à Tours, le ? 4 OCT. 2007 

Pour le Préfet et par délégation, 

le Secrgtaife général,     
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ANNEXE 1 

EMPLACEMENT DES POINTS DE MESURAGE 
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